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Les technologies constituent la tache
aveugle des institutions modernes. Avec les
sciences, elles bouleversent l’époque, mais tant
qu’elles restent à l’état de projet industriel,
elles ne s’installent jamais au centre du débat
public.

Le paradoxe est facile à saisir : les intérêts en
jeu, pour la puissance publique, sont énormes.
Les options étatiques les plus stratégiques, y
compris militaires, la sacro-sainte croissance
économique, la concurrence internationale
justifient tour à tour, ou tout ensemble, le pro-
fond manque de volonté politique d’informer
les citoyens et d’ouvrir la discussion avec eux en
amont de la mise sur le marché des nouvelles
technologies, afin d’éclairer les enjeux qu’elles
ont toutes les chances de soulever. Dans ces
conditions, il n’est guère surprenant que l’essor
des technologies provoque régulièrement les
cris d’alarme et la colère de contre-experts et
des diverses associations qui les soutiennent.

Dans ce minidossier, LaRevueDurable pu-
blie trois points de vue qui révèlent la sévérité
du problème. L’optique d’un développement
durable nécessite de corriger au plus vite cette
faille majeure au cœur des démocraties. Cela
passe d’abord par la reconnaissance de la nature
du mal, de son ampleur et de son caractère
général : d’une technologie, d’un lieu géogra-
phique et d’un régime politique à l’autre, la
situation est à chaque fois similaire. A Tcherno-
byl, avec la téléphonie mobile et les nanotech-
nologies, des experts indépendants des pouvoirs
publics, que soutiennent des collectifs associa-
tifs, mettent en cause l’expertise officielle.

Le plus souvent, la stratégie officielle con-
siste à s’appuyer sur une doctrine scientifique
intouchable, qui légitime le rejet du travail des
contestataires sans leur donner les moyens
financiers d’étudier les phénomènes problé-
matiques qui fondent leurs doléances. Lors-

Pour gérer les technologies, les pouvoirs
publics préfèrent la prison au débat ouvert

Les sciences et les technologies ont beau occuper une place centrale dans les

sociétés modernes, elles n’en flottent pas moins à la périphérie de leurs dispo-

sitifs démocratiques. Ce minidossier présente trois cas d’évaluation ratées de

conséquences du développement de technologies hautement problématiques.

LaRevueDurable N°6MINIDOSSIER

64

que le régime est moins démocratique encore
et qu’un contre-expert se révèle particulière-
ment compétent, il reste une solution : le met-
tre en prison. C’est le cas, en Biélorussie, de
Iouri Bandajvski.

Il est grand temps que les sociétés modernes
changent d’attitude sur cette question clef.
L’enchevêtrement de technologies disséminées
dans la nature menace de devenir ingérable sur
le plan sociologique plus encore que tech-
nique. Et la fronde contre les organismes géné-
tiquement modifiés (OGM) offre une occasion
en or de concevoir un autre modèle d’évalua-
tion publique des technologies.

Cela est toutefois loin d’être le cas. L’une des
raisons est que la population ne relaie pas suffi-
samment les experts qui contestent les rapports
officiels. Et la pression à leur sujet n’atteignant
pas le même niveau qu’à propos des OGM, les
autorités s’estiment en droit de les diffuser dans
la société en faisant l’économie d’une évalua-
tion à la hauteur de leurs implications et/ou de
leurs significations sociales.

En France, la personnalité la plus liée à la
montée de la prise de conscience des pro-
blèmes sociaux que posent les OGM – José
Bové – séjourne en prison depuis le 22 juin.
Avec celui de Bandajvski en Biélorussie, cet
emprisonnement est symbolique. Si l’on ne
prend pas garde à l’urgence qu’il y a à mieux
envisager l’avenir que les laboratoires de re-
cherche préparent, ce sera peut-être la société
entière qui ira rejoindre ces deux personnali-
tés, prisonnière qu’elle sera devenue des mé-
faits sociaux des technologies qu’elle produit
trop vite, incapable d’en maîtriser les consé-
quences sociales.

Michel et Solange Fernex*

Dix-sept ans après Tchernobyl : la recherche
de la vérité doit prévaloir sur le dogme

Contre toute évidence, les autorités interna-
tionales et nationales de radioprotection* ont
réussi à transformer Tchernobyl – la pire catas-
trophe technologique de l’ère industrielle – en
un incident mineur : « 32 morts, 200 irradiés gra-
ves et 1800 cancers de la thyroïde faciles à trai-
ter et à prévenir chez l’enfant et l’adolescent ».

Pourtant, sur place, la situation est gravis-
sime : depuis dix-sept ans, jour après jour, 
2 millions de personnes, dont 500 000 enfants,
absorbent de la nourriture contaminée au
césium 137 (Cs137). Ce radionucléide* émet-

teur de rayons bêta* et gamma* se concentre
dans certains organes du corps humain,
comme le cœur et les glandes endocrines. Il est
éliminé naturellement en quelques semaines,
mais la recontamination est constante. En
conséquence, plusieurs villages ne connaissent
plus de naissances normales depuis plusieurs
années. Dans la zone contaminée, 100 % des
enfants sont malades, avec un nombre d’hospi-
talisations de 1300 par an pour 1000 enfants à
Pinsk, en Biélorussie.

Au niveau international, l’Agence interna-
tionale pour l’énergie atomique (AIEA) et le
Comité scientifique des Nations unies pour les
effets des radiations* (UNSCEAR) étudient les
effets des radiations sur la santé. Le tour de
passe-passe de ces deux institutions, relayées
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topsie, et les atteintes à la santé : cardiomyopa-
thie* avec mort subite, avortements et malfor-
mations, atteinte du système immunitaire,
apparition de maladies auto-immunes.

Suivant le dogme de l’innocuité des faibles
doses, un décret du 8 août 2002 déclasse des
dizaines de villages en Biélorussie de la zone
contaminée, soit 72 000 personnes, dont 
25 000 enfants, les privant d’un trait de plume
de l’apport de nourriture « propre » à l’école et
de séjours annuels en sanatorium. Redevenues
« propres » d’un coup de baguette magique, ces
zones accueillent à présent des réfugiés d’Asie
centrale et du Caucase. Et les terres étant rede-
venues « cultivables », la nourriture qui y est
produite peut se vendre dans tout le pays. Les
mesures réalisées en 2003 à l’Institut Belrad
montrent malheureusement que l’alimenta-
tion, en particulier le lait, y reste hautement
contaminée et qu’on mesure chez les enfants
de ces villages des concentrations de Cs137
incompatibles avec une bonne santé.

Pourquoi les effets des radiations sur la santé
sont-ils étudiés par l’AIEA, dont l’objectif
affirmé est « la promotion de l’énergie nucléaire
pour le bien-être, la santé et la paix dans le
monde », et non par l’Organisation mondiale de
la santé (OMS) en charge de la santé publique
dans le monde ? Un accord signé en 1959 entre
ces deux agences des Nations unies (WHA, Rés
12-40) prévoit qu’avant tout projet, toute étude
ou toute publication sur la radiation et la santé,
l’OMS devra obtenir l’accord de l’AIEA (article
1, paragraphe 3).

L’escroquerie scientifique de l’innocuité des
faibles doses et du refus de la mise à jour du
modèle de risque grâce au retour d’expérience

de la catastrophe de Tchernobyl a, bien en-
tendu, pour objectif de protéger l’énergie nu-
cléaire, réputée « propre et sans dangers ». La
première mesure à prendre pour mettre fin à
cette escroquerie est d’amender – de toute
urgence – l’accord qui place l’OMS sous le
contrôle de l’AIEA pour tout ce qui touche aux
affaires nucléaires.

Au nom des victimes de Tchernobyl, l’Asso-
ciation des enfants de Tchernobyl Biélorussie
réclame justice, et que la vérité triomphe enfin
du dogme. Il s’agit d’une responsabilité collec-
tive, à laquelle personne ne peut se soustraire. g

Lexique

Cardiomyopathie : atteinte du muscle car-
diaque non inflammatoire et non consécutive
à un infarctus.

Flash radiologique : émission de rayonne-
ments ionisants, surtout gamma, très brutale et
de très courte durée, de l’ordre de la fraction de
seconde, à très haute énergie. Voir Rayons
gamma et Rayonnement ionisant. 

Radiation : voir Rayonnement ionisant.

Radioactivité : phénomène physique qui a
lieu au sein de noyaux atomiques instables, par
exemple le césium 137 (Cs137), qui entraîne
l'émission d'un rayonnement ionisant. Voir
Rayonnement ionisant.

Radionucléide : élément radioactif – par
exemple, le césium 137 – qui émet des rayon-
nements ionisants. Inhalé avec les poussières
de l’air ou ingéré avec la nourriture, il peut
pénétrer dans l’organisme et y séjourner un

Désolation aux alentours de Tchernobyl

par toutes les agences de radioprotection
nationales qui en dépendent, consiste à conser-
ver, depuis cinquante-huit ans, le modèle de
risque de « Hiroshima et Nagasaki » : un flash
radiologique* d’une puissance extrême pen-
dant quelques secondes. Or, ce conservatisme
contraire à toute pratique scientifique n’est
absolument pas pertinent pour Tchernobyl. En
Biélorussie, l’explosion de Tchernobyl a en-
gendré une irradiation chronique : via l’ali-
mentation, les radionucléides s’accumulent
constamment dans des cellules, des tissus et
des organes du corps humain.

Le dogme du modèle de risque de Hiroshi-
ma et de Nagasaki décrète que les doses inter-
nes, chroniques, à faibles débit et intensité ne
présentent aucun danger. Pour les victimes et
les scientifiques qui se battent pour faire recon-
naître la réalité tragique, les conséquences sont
dramatiques.

L’Institut Belrad, à Minsk, en Biélorussie,
est indépendant du gouvernement. Le profes-
seur Vassili Nesterenko y a réalisé 350 000 me-
sures de radioactivité* sur des aliments et 190
000 sur des enfants. Elles mettent en évidence
l’ampleur des effets des radiations qui s’aggra-
vent. Mais parce que ces résultats contredisent
le dogme, les autorités nationales au service de
l’AIEA et de l’UNSCEAR étranglent financiè-
rement et administrativement l’Institut Belrad.

Plus grave, la protection du dogme est la
cause de l’emprisonnement pour huit ans, par
les autorités de Minsk, du professeur Iouri
Bandajvski. Cet anatomopathologiste a établi
expérimentalement, cliniquement et histologi-
quement une relation entre la gravité de la
contamination par le Cs137, mesurée à l’au-
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temps déterminé par la période biologique.
Voir Rayonnement ionisant. 

Radioprotection : protection contre les rayon-
nements ionisants. Voir Rayonnement ionisant.

Rayonnement ionisant : rayonnement
ayant une forte énergie, capable d'arracher des
électrons aux atomes. On distingue différents
rayonnements ionisants : les particules (rayons
alpha et bêta) et les ondes électromagnétiques

(rayons gamma et X). Voir Rayons alpha,
Rayons bêta et Rayons gamma.

Rayons alpha : rayons émetteurs de particules
alpha, c’est-à-dire de noyaux d'hélium. Les
rayons alpha sont moins pénétrants que les
rayons bêta et gamma. Voir Rayons bêta et
Rayons gamma.

Rayons bêta : rayons émetteurs de parti-
cules bêta, c’est-à-dire d’électrons. Ils ne pénè-

trent que d’un centimètre dans les tissus, mais
une seule particule bêta peut casser des liaisons
chimiques et entraîner de multiples réactions
biochimiques.

Rayons gamma : rayons émetteurs de pho-
tons issus du cœur de l’atome. Comme les
rayons X, ils traversent les tissus, où leurs
dégâts, à énergie semblable, sont bien infé-
rieurs à ceux des rayons bêta. Voir Rayons bêta.

Dès les premières heures après la catastrophe de
Tchernobyl, le physicien et professeur Vassili
Nesterenko condamne l'inaction et les men-
songes du Gouvernement soviétique. Il réclame
l'évacuation immédiate des habitants dans un
rayon de cent kilomètres de la centrale au lieu de
trente. En juillet 1987, il est limogé de son poste
de directeur de l'Institut de l'énergie nucléaire de
l'Académie des sciences de Biélorussie comme
alarmiste et semeur de panique.

Trois ans plus tard, il crée, avec le soutien
d’Andrei Sakharov, l'Institut de radioprotection*
Belrad, pour secourir les enfants des territoires
touchés par les retombées radioactives. Dans les
villages les plus contaminés de Biélorussie, il
organise 370 Centres locaux de contrôle radiolo-
gique (CLCR), où il forme médecins, enseignants
et infirmières à la radioprotection, ainsi que les
familles au traitement des aliments pour dimi-
nuer leur contamination. Financés par le Comité
Tchernobyl du gouvernement, pendant la brève
période de « démocratisation », les CLCR sont
réduits au nombre de 68 après la reprise en main
de la situation par le lobby atomique (Agence
internationale de l’énergie atomique (AIEA),
Organisation mondiale de la santé (OMS) et
leurs correspondants de référence au Ministère
de la santé de Minsk).

En 1994, Nesterenko rencontre le recteur et fon-
dateur de l'Institut de médecine de Gomel, Iouri
Bandajvski, qui étudie depuis 1991 les patholo-
gies nouvelles dans des territoires contaminés.

Avec sa femme Galina, pédiatre et cardiologue,
Bandajvski découvre que la fréquence et la gra-
vité des altérations morphologiques et fonction-
nelles du cœur augmentent en proportion de la
quantité de césium 137 (Cs 137) incorporé dans
l'organisme. Il décrit la « cardiomyopathie* du
césium » chez le petit enfant, l'adolescent et
l'adulte, à partir d’un travail sur des milliers
d'adultes et d'enfants. Neuf années durant,
vingt-cinq chaires combinent des approches cli-
nique, expérimentale et anatomopathologique.
L'Institut de Gomel compte 200 enseignants, 300
employés auxiliaires et 1500 étudiants.

En 1996, Nesterenko adopte avec succès l'additif
alimentaire à base de pectine de pommes, recom-
mandé par le Ministère de la santé ukrainien
comme adsorbant du Cs137.  En un mois de trai-
tement, la charge en radionucléides* de l'orga-
nisme de l'enfant peut baisser de 60 à 70 %.
Cette année-là, les Instituts Belrad et de Gomel
commencent à collaborer. Nesterenko sillonne
les villages et concentre ses mesures sur la
contamination interne de l'organisme par le
Cs137. Les deux instituts montrent qu'un
régime alimentaire pauvre en Cs137 permet
d’éviter des dommages irréversibles dans les
organes vitaux. Ils ouvrent de nouvelles voies de
recherche.

En avril 1999, le Parlement biélorusse invite les
deux scientifiques à se joindre à une commis-
sion chargée de vérifier le Registre des doses et
l'utilisation des fonds de l'Etat par l'Institut de

médecine radiologique. Attaché au Ministère de
la santé, cet institut effectue des recherches
médicales sur les effets de l'accident de
Tchernobyl. Ses conclusions déplaisent aux
membres de la commission proches du minis-
tère. Bandajvski, Nesterenko et l’ex-directeur de
cet Institut, Stojarov, signent un rapport séparé
qu’ils envoient au Conseil de sécurité de
Biélorussie, responsable de la santé de la popu-
lation. Ce dernier somme le Ministère de la
santé de retirer le Registre des doses et l'invite à
le revoir « d'urgence sur la base des conclu
sions » de Nesterenko, Bandajvski et Stojarov.
En parallèle, Bandajvski envoie un rapport au
président Loukachenko. Il y critique les travaux
de l'Institut du ministère et dénonce le fait que,
sur dix-sept milliards de roubles reçus depuis
1998, il n’en a dépensé utilement qu'un seul. En
mai, trois commissions de contrôle du Minis-
tère de la santé vérifient l'Institut de Gomel,
sans trouver d'anomalies.

Dans la nuit du 13 juillet 1999, Bandajvski est
arrêté sur la base du décret d’Alexandre
Loukachenko contre le terrorisme. Le 18 juin
2001, le Tribunal militaire de la Cour suprême
de Biélorussie le condamne à huit ans de prison
à régime sévère, sans preuve, pour avoir reçu
des pots-de-vin de la part d’étudiants. Depuis,
le programme de recherches de l'Institut de
Gomel est abandonné.

Wladimir Tchertkoff, membre de l’Association
des enfants de Tchernobyl Biélorussie

Vassili Nesterenko et Youri Bandajvski : deux scientifiques dissidents

Un Manifeste pour libérer Iouri Bandajvski est téléchargeable sur le site : www.comite-bandajevsky.org


